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Centres de services aux entreprises dilSTC et Centres de commerce extérieur 
Industrie, Sciences et Technologie Canada (ISTC) et Commerce extérieur Canada (CEC) ont mis sur pied des centres d'information dans les 
bureaux régionaux de tout le pays. Ces centres permettent à leur clientèle de se renseigner sur les services, les documents d'information, les pro-
grammes et l'expérience professionnelle disponibles dans ces deux Ministères en matière d'industrie et de commerce. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez communiquer avec l'un ou l'autre des bureaux dont la liste apparaît ci-dessous. 

Terre-Neuve 	 Nouveau-Brunswick 
Atlantic Place 
215, rue Water, bureau 504 
C.P. 8950 
ST. JOHN'S (Terre-Neuve) 
A1B 3R9 
Tél.: (709) 772-ISTC 
Télécopieur (709) 772-5093 

Nouvelle-Écosse 
Central Guaranty Trust Ti 
1801, rue Hollis, 5,  étagi 
C.P. 940, succursale M 
HALIFAX (Nouvelle-Écol 
B3J 2V9 
Tél.: (902) 426-ISTC 
Télécopieur: (902) 426-262 

Assumption Place 
770, rue Main, 12e étage 
C.P. 1210 
MONCTON (Nouveau -Brunswick) 
E1C 8P9 
Tél. : (506) 857-ISTC 
Télécopieur (506) 851-2384 

Saskatchewan 
S.J. Cohen Building 
119, e Avenue sud, bureau 401 
SASKATOON (Saskatchewan) 
S7K 5X2 
Tél. : (306) 975-4400 
Télécopieur: (306) 975-5334 

Alberta 
Canada Place 
9700, avenue Jasper, 

bureau 540 
EDMONTON (Alberta) 
T5J 4C3 
Tél.: (403) 495-ISTC 
Te:copieur (903) 495-4507 
(06/Z) L9L 'JISI 

Yukon 
300, rue Main, bureau 210 
WHITEHORSE (Yukon) 
Y1A 2B5 
Tél.: (403) 667-3921 
Télécopieur: (403) 668-5003 

Territoires du Nord-Ouest 

Precambrian Building 
10e étage 
Sac postal 6100 
YELLOWKNIFE 
(Territoires du Nord-Ouest) 
X1A 2R3 
Tél.: (403) 920-8568 
Télécopieur: (403) 873-6228 

Administration centrale d'ISTC 

Édifice C.D. Howe 
235, rue Queen 
1 ef étage, tour Est 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél.: (613) 952-ISTC 
Télécopieur: (613) 957-7942 

Administration centrale de CEC 
InfoExport 
Édifice Lester B. Pearson 
125, promenade Sussex 
OTTAWA (Ontario) 
K1A 0G2 
Tél. : (613) 993-6435 
1-800-267-8376 
Télécopieur: (613) 996-9709 

Île-du-Prince-Édouard 	Québec 

Confederation Court Mali 	Tour de la Bourse 
National Bank Tower 	 800, place Victoria, bureau 3800 
134, rue Kent, bureau 400 	C.P. 247 
C.P. 1115 	 MONTRÉAL (Québec) 
CHARLOTTETOWN 	 H4Z 1E8 
(Île-du-Prince-Édouaial.. 	Th (Me Aa-illith  
CiA 7M8 
Tél.: (902) 566-74 
Télécopieur: (902) 

e Centre de services aux entreprises ou le Centre 
nmuniquez avec l'un des trois bureaux suivants. 

Pour les Profils de l'industrie 
Direction générale des comm 
cations 
Industrie, Sciences et 
Technologie Canada 
235, rue Queen, bureau 7040 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél. : (613) 954-4500 
Télécopieur: (613) 954-4499 
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Tél. : (613) 954-5716 	 1-806-261-8376 	- 
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SERVICES COMMERCIAUX 
D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 

AV  Air>  OS 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir la 
concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rendement 
de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie, Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie, Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie, des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie, Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils, 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt et unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils, qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections, les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour régulière 
de cette série de documents. 

Michael H, Wilson 
Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 

et ministre du Commerce extérieur 

Introduction 
Les services commerciaux d'enseignement et de forma-

tion jouent un rôle important en permettant à l'industrie cana-
dienne de relever les défis que pose le perfectionnement de 
son capital humain. Le succès de tous les secteurs indus-
triels sera de plus en plus lié à la qualité de leurs ressources 
humaines. Une plus grande disponibilité des programmes 
d'enseignement et de formation de haute qualité, offerts aux 
travailleurs et aux gestionnaires, conjuguée à l'innovation et 
aux techniques nouvelles, entraînera une productivité accrue 
au travail. Cela contribuera à rendre le Canada plus concurren-
tiel sur le marché international. À mesure que nous évoluons 
vers ce qu'il est convenu d'appeler l'économie information-
nelle mondiale les investissements dans les ressources 
humaines revêtent une importance de plus en plus critique 
dans tout le processus de notre développement économique. 

La plupart des discussions touchant le perfectionne-
ment des ressources humaines sont centrées sur le secteur 
de l'enseignement public. On s'est beaucoup interrogé sur la 
capacité de nos écoles, de nos collèges et de nos universités 
de former des diplômés ayant une culture professionnelle 
et générale adéquate. On a également accordé beaucoup 
d'attention à la formation en milieu de travail et au recyclage 
professionnel donnés par l'industrie pour améliorer les com-
pétences de son personnel. Mais les yeux se tournent de plus 
en plus vers les services commerciaux d'enseignement et de 
formation, qui sont perçus comme le troisième grand acteur 
de ce secteur au moment où les industries, les entreprises 
et les personnes découvrent que ces établissements sont en 
mesure de leur fournir un grand nombre des services de for-
mation spécialisés dont ils ont besoin. Nombre de nouveaux 
fournisseurs ont fait leur apparition sur le marché canadien 
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pour combler le fossé qui existe entre le système d'enseigne-
ment officiel et le milieu de travail. Certains d'entre eux, parmi 
lesquels on retrouve des établissements du secteur public tout 
comme des entreprises privées, ont mis au point des services 
destinés à satisfaire à des besoins particuliers d'enseignement 
et de formation, et offrent ces services à titre commercial. 

L'industrie canadienne des services commerciaux 
d'enseignement et de formation comprend une multitude de 
petites entreprises, d'experts-conseils ainsi que de sociétés et 
d'établissements des secteurs public et privé qui offrent divers 
services sur les marchés intérieur et extérieur. La collecte de 
renseignements fiables sur la taille de cette industrie et ses 
ressources est une tâche ardue étant donné la nature diversifiée 
de ce secteur et le fait qu'il ne figure pas dans la Classification 
type des industries (CTI)établie par Statistique Canada. Par 
conséquent, on ne dispose d'aucun ensemble complet de 
données sur les revenus, l'emploi, la répartition régionale ou 
les services fournis à des clients étrangers. Cependant, d'ici 
latin de 1992, on complétera une nouvelle initiative sectorielle 
appelée <‹ Campagne sectorielle des services commerciaux 
d'enseignement et de formation ». Cette campagne s'attachera 
notamment à rassembler les données nécessaires pour dresser 
un portrait plus complet et plus fidèle de cette industrie. 

Le présent profil se fonde sur des données fragmentaires, 
sur les renseignements qu'Industrie, Sciences et Technologie 
Canada (ISTC) a pu recueillir dans ses consultations auprès 
de l'industrie, de même que sur les observations du Ministère 
touchant les ressources actuelles de ce secteur. H donne un 
aperçu de l'industrie des services commerciaux d'enseigne-
ment et de formation tout en illustrant les possibilités qui 
s'offrent à elle pour l'avenir. 

Structure et rendement 

Structure 
L'industrie canadienne des services commerciaux 

d'enseignement et de formation regroupe les entreprises 
qui dispensent des services de cette nature, qu'ils soient 
rémunérés par honoraires ou à contrat. Ces services peuvent 
être dispensés par des sociétés privées ou par des établisse-
ments d'enseignement du secteur public. L'industrie se dis-
tingue toutefois du secteur de l'enseignement public en ce 
qu'elle poursuit un but lucratif ou vise au recouvrement de 
ses coûts. Un certain nombre d'associations professionnelles 
et de syndicats fournissent également des services d'ensei-
gnement et de formation, mais ces activités ne sont classées 
dans le secteur des services commerciaux d'enseignement 
et de formation que lorsque les services de formation sont 
offerts à titre commercial. 

Les cours de formation offerts par ce secteur se déroulent 
dans une classe ou au travail. En outre, cette industrie propose 
des services de consultation comme l'évaluation des besoins 
de formation, l'évaluation des programmes de formation et la 
mise au point de logiciels éducatifs. Ce secteur se caractérise 
par l'importance qu'il accorde à la prestation de services de 
formation liés à l'emploi et au perfectionnement profession-
nel, principalement pour le bénéfice de clients du monde des 
affaires, de l'industrie et du gouvernement. 

L'industrie des services commerciaux d'enseignement et 
de formation se divise en quatre sous-secteurs principaux : 

• les entreprises spécialisées dans l'enseignement et 
la formation; 

• les entreprises d'autres secteurs industriels; 

• les écoles privées et les établissements de formation; 

• les services commerciaux offerts par des établissements 
du secteur public. 

Le premier sous-secteur comprend les entreprises 
privées qui offrent des programmes spécialisés d'enseigne-
ment et de formation ainsi que des services et des produits 
d'accompagnement, comme les manuels, les vidéos de for-
mation, la conception de programmes d'enseignement, les 
programmes de formation d'instructeurs ainsi que l'évaluation 
des besoins de formation. Au Canada, leur clientèle se com-
pose d'entreprises et de ministères des divers gouvernements 
qui cherchent à améliorer les compétences et la productivité 
de leur personnel. À l'étranger, ces entreprises offrent leurs 
services à d'autre pays aux termes de contrats obtenus direc-
tement d'organismes d'aide et de développement tels que 
l'Agence canadienne de développement international (ACDI), 
la Banque mondiale et la Banque asiatique de développement, 
ou d'organismes bénéficiant de l'appui de ceux-ci. Des entre-
prises et des gouvernements étrangers achètent ces services 
directement, à titre purement commercial. 

Un élément capital de ce premier sous-secteur est 
l'industrie canadienne du didacticiel. L'Association canadienne 
de producteurs de didacticiels estime qu'au moins 50 entre-
prises canadiennes se consacrent à la production de matériel 
de formation et de documents éducatifs informatisés. Ce nom-
bre a fluctué au cours de la dernière décennie, car certaines 
entreprises ont éprouvé d'énormes difficultés à survivre 
dans ce nouveau marché très fragmenté. En dépit de ces diffi-
cultés, les entreprises canadiennes de didacticiels devraient 
connaître une croissance considérable, dans le cadre de la 
mutation engendrée dans les processus d'apprentissage et 
d'enseignement par la nouvelle technologie de l'information. 

Le deuxième sous-secteur se compose d'entreprises 
dont l'activité principale se situe dans un autre domaine, 



mais qui offrent des services commerciaux d'enseignement 
et de formation, soit en complément de leurs principaux 
produits ou services, soit indépendamment de ceux-ci. 
Cette catégorie comprend de nombreux cabinets profession- 
nels comme les entreprises d'experts-conseils, d'ingénieurs-
conseils, d'experts-comptables et de conseillers en gestion. 
La plupart des grands cabinets de consultation donnent des 
cours spécialisés dans le domaine de leur compétence pro-
fessionnelle. Des cours spécialisés sont offerts en gestion 
forestière, en protection de l'environnement, en développe-
ment des pêches et en projets d'évaluation des besoins de 
formation technique. La plupart des entreprises et des cabi-
nets professionnels en sont venus à offrir des services com-
merciaux de formation en s'inspirant de l'expérience acquise 
en la matière lors de la formation de leurs employés. La for-
mation au sein de l'entreprise fait partie de l'industrie des 
services commerciaux d'enseignement et de formation 
uniquement dans la mesure où cette formation est utilisable 
en dehors de l'entreprise, et est offerte à titre commercial. 

Ce deuxième sous-secteur comprend également les 
cours de formation et les manuels d'utilisation vendus par 
les fabricants de matériel informatique. Bien que cette for-
mation soit souvent fournie dans le cadre du service après-
vente offert au client qui achète du matériel informatique, 
elle peut aussi être dispensée sans qu'il soit nécessaire de 
faire un tel achat. Les entreprises de télécommunications 
et d'électricité assurent également une formation selon des 
dispositions semblables. 

Le troisième sous-secteur regroupe les écoles privées 
et les maisons d'enseignement, qui se divisent elles-mêmes 
en deux catégories. La première catégorie est constituée des 
écoles indépendantes qui dispensent le même enseignement 
que le secteur public au primaire et au secondaire, moyennant 
des frais de scolarité. Ces écoles ne touchent aucune subven-
tion substantielle d'une commission scolaire ou d'un minis-
tère provincial de l'Éducation. Elles ont été classées dans le 
secteur des services commerciaux d'enseignement et de for-
mation parce que les frais de scolarité sont leur principale 
source de revenus. 

Au Canada, les écoles indépendantes commercialisent 
leurs services au pays comme à l'étranger. Leur clientèle 
canadienne est composée d'élèves que leurs parents ont choisi 
d'envoyer à l'école privée plutôt que dans un établissement 
du secteur public. Sur le marché extérieur, elles comptent 
principalement sur la clientèle des élèves provenant de 
pays nouvellement industrialisés (PNI), tels que Hong-kong 

et Singapour. Dernièrement, elles ont attiré un grand nombre 
d'élèves de pays d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud. 
C'est à cette catégorie qu'appartiennent notamment les éta-
blissements d'enseignement reconnus, qui dispensent uni-
quement les programmes de fin d'études secondaires à des 
élèves souhaitant s'inscrire dans une université canadienne. 

La deuxième catégorie d'écoles privées comprend les 
écoles autorisées de formation professionnelle. En 1989, ces 
établissements comptaient 190 000 élèves inscrits à différents 
cours de formation comme le pré-emploi en affaires, les ser-
vices et les métiers techniques. Cette catégorie compte plus 
de 1 000 écoles, fréquentées par 140 000 élèves, tandis que 
50 000 autres suivent quelque 50 cours par correspondancel. 

Par ailleurs, il existe un bon nombre d'écoles de forma-
tion technique hautement spécialisées et centrées sur l'indus-
trie, dont la clientèle se compose d'élèves canadiens et étran-
gers cherchant à acquérir un métier particulier ou à améliorer 
leur formation technique. Par exemple, il y a le Service de for-
mation dans l'industrie pétrolière (SFIP), un organisme sans 
but lucratif dirigé par un conseil d'administration composé 
de cadres supérieurs de l'industrie pétrolière canadienne. Cet 
organisme, dont le siège se trouve à Calgary, en Alberta, pour-
suit ses activités commerciales partout au Canada, et a donné 
une formation internationale à plus d'une douzaine de pays. 

En coopération avec le secteur privé, les gouvernements 
fédéral et provinciaux ont mis sur pied un bon nombre d'insti-
tuts de technologie. Plusieurs d'entre eux, dont l'Institut de 
Gestion de la Technologie et de l'Innovation, à Ancaster, en 
Ontario, offrent des séminaires et des programmes de forma-
tion moyennant des paiements à l'acte. 

Le quatrième sous-secteur comprend les activités com-
merciales de tous les établissements publics d'enseignement 
du Canada, principalement celles des universités, des collèges 
communautaires (aussi appelés collèges d'arts appliqués et 
de technologie), des instituts de technologie et des cégeps 
(collèges d'enseignement général et professionnel). Bon nom-
bre des 69 universités et 201 collèges, instituts de technolo-
gie et cégeps offrent leurs services sur le marché intérieur, 
en réponse à la demande des industries et du milieu canadien 
des affaires. Ils offrent de courts séminaires et des programmes 
spécialisés dans des domaines allant de la gestion des petites 
entreprises aux techniques de l'automobile, ces cours étant 
dispensés en dehors de la voie donnant droit à un diplôme 
ou à un grade. Plusieurs cours offerts par les universités 
sont destinés aux cadres moyens et supérieurs. Ils consistent 
souvent en séminaires de perfectionnement des cadres de 

1Nichol,Hartley,  , (1990), cité dans Profile of Career Training Institutions in Canada, étude inédite du professeur Robert Sweet, School of Education, Lakehead 
University, Thunder Bay, 1991. 
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direction, et ils sont offerts à la fois à la clientèle du marché 
intérieur et à celle du marché extérieur. 

L'étendue des activités réalisées sur le plan international 
varie grandement selon les établissements, et va de la présence 
très active sur le marché extérieur à l'absence complète. De 
nombreux collèges et universités font la commercialisation de 
leurs services à l'étranger à partir de bureaux situés sur leur 
propre campus. En collaboration avec leurs associations, ils 
s'emploient également à trouver des débouchés internationaux. 
Parmi ces organismes, on compte notamment l'Association des 
collèges communautaires du Canada (ACCC), l'Association des 
universités et collèges du Canada (AUCC), le Bureau canadien 
de l'éducation internationale (BCEI) et l'Entraide universitaire 
mondiale du Canada (EUMC). Tous ces organismes font cou-
ramment la mise en marché, à l'étranger, des services dispen-
sés par les établissements publics du Canada de manière à 
attirer les étudiants étrangers et à fournir l'expertise canadienne 
aux projets de formation et d'enseignement réalisés dans les 
pays étrangers. 

Le principal marché extérieur des universités et collèges 
canadiens demeure le recrutement d'étudiants étrangers. À 
l'automne de 1990, on dénombrait 87 000 étudiants étrangers 
au Canada, dont 70 ` )/0 suivaient des cours postsecondaires. 
Les autres étaient inscrits aux cours primaire et secondaire2. 
Bien que de nombreux étudiants étrangers soient inscrits 
dans des classes ordinaires donnant droit à un grade ou à 
un diplôme, ils sont considérés comme faisant partie des 
activités commerciales des établissements publics d'ensei-
gnement, principalement parce que les frais de scolarité 
exigés d'eux sont nettement supérieurs à ceux des étudiants 
canadiens. De nombreuses raisons incitent les établissements 
d'enseignement à rechercher activement la clientèle des étu-
diants étrangers. En plus de constituer une source de revenus 
appréciable, les étudiants étrangers apportent une dimension 
multiculturelle aux campus. 

Rendement 
Marchés internationaux 

Au Canada, le secteur des services commerciaux 
d'enseignement et de formation a pris son essor vers la fin 
des années 1960. L'aide de l'ACDI à l'étranger a permis aux 
maisons d'enseignement privées et publiques de participer 
au développement international et à la coopération technique. 
Cela a eu pour effet d'inciter ces établissements à s'engager 
sur le marché extérieur. Toute modification majeure apportée 
à l'organisation et au fonctionnement du programme canadien  

d'aide au développement pourrait avoir des répercussions sur 
la compétitivité de ce secteur, dont la croissance et l'expansion 
à l'étranger doivent beaucoup aux programmes de l'ACDI. 

Le marché extérieur du secteur canadien des services 
commerciaux d'enseignement et de formation a toujours passé 
par des projets d'aide et de développement. L'exportation de 
la plupart de ces services se fait encore, surtout grâce aux 
subventions de l'ACDI ou de l'un des nombreux organismes 
internationaux auxquels le Canada octroie de l'aide financière. 
Les projets parrainés par l'ACDI mettent grandement l'accent 
sur l'enseignement et la formation. En 1990, l'ACDI gérait 
185 projets bilatéraux d'enseignement et de formation, d'une 
valeur d'environ 900 millions de dollars. Ces projets d'ensei-
gnement s'ajoutaient aux 100 projets opérationnels, d'une 
valeur totale de 1,2 milliard de dollars, qui étaient réalisés 
dans d'autres secteurs, notamment en agriculture et en éner-
gie, et dont le budget faisait une large place à la formation. 
En 1990 et en 1991, l'ACDI consacrait 375 millions de dollars 
à l'enseignement et à la formation. Les pays en voie d'indus-
trialisation ne disposent pas des ressources internes néces-
saires pour aménager et maintenir par eux-mêmes une 
infrastructure et une gamme complète de programmes d'ensei-
gnement et de formation. Ils ont donc recours à la compétence 
des institutions et des entreprises étrangères. Les établisse-
ments canadiens d'enseignement et de formation jouissent 
d'une grande réputation auprès des pays nouvellement indus-
trialisés (PNI), et l'on peut s'attendre de la part de ceux-ci à 
une forte demande de services pour atteindre leurs objectifs 
de perfectionnement en matière de ressources humaines et 
de développement organisationnel. 

Bien qu'il n'existe aucune donnée fiable sur l'envergure 
de ce marché à l'échelle internationale, l'étude des budgets de 
certaines institutions financières internationales peut toutefois 
donner un aperçu des possibilités qui s'offrent aux fournisseurs 
canadiens, puisque la plupart de ces institutions prévoient 
un budget de formation pour les projets qu'elles entrepren-
nent dans les pays en voie d'industrialisation. Bien qu'il soit 
difficile d'évaluer exactement les budgets que ces institutions 
allouent aux projets de formation, on estime toutefois que les 
prêts consentis par la Banque mondiale à ce chapitre se chiffrent 
globalement à 6 milliards de dollars, et ceux de la Banque 
interaméricaine de développement, à 1,6 milliard de dollars. 

Le Canada éprouve toutefois des difficultés à soutenir 
la concurrence pour l'obtention des projets des institutions 
financières internationales. La contribution canadienne aux 
budgets de ces institutions représente environ 4,5 % du 

2Participation des étudiants étrangers dans l'éducation canadienne, no 81-261 au catalogue de Statistique Canada, janvier 1992 



total, alors que la proportion des contrats octroyés à des 
entreprises canadiennes n'est que de 2 %. La concurrence 
internationale est vive, et les fournisseurs canadiens devront 
être plus dynamiques au chapitre de la commercialisation s'ils 
veulent améliorer leurs résultats. 

Jusqu'à tout récemment, l'expansion de ce secteur sur 
le marché international pivotait autour d'organismes comme 
l'ACDI et la Banque mondiale, et les institutions financières 
internationales ainsi que l'ACDI prenaient les devants pour 
bien cerner les besoins relatifs aux projets qu'ils parrainent et 
en définir les conditions. Au Canada, le secteur des services 
commerciaux d'enseignement et de formation a toujours vu 
en l'ACDI le principal organisme gouvernemental sur lequel 
il pouvait compter pour reconnaître les besoins et créer des 
débouchés. Cependant, la concurrence croissante dans le 
domaine des services internationaux a incité les fournisseurs 
canadiens à chercher eux-mêmes de nouveaux débouchés 
pour leurs services plutôt que d'attendre que les pays ou les 
organismes officiels lancent des appels d'offres. 

À mesure qu'ils deviennent moins tributaires des pro-
grammes d'aide au développement international, les fournis-
seurs canadiens adoptent des stratégies de commercialisation 
plus dynamiques et cherchent des débouchés hors des pays 
en voie d'industrialisation. Ainsi, des pays du Moyen-Orient 
ont-ils fait appel à la compétence canadienne en matière de 
conception de programmes d'études et de formation dans 
l'industrie pétrolière et en matière de sécurité industrielle. Les 
pays de l'Europe de l'Est, qui recherchent des compétences 
étrangères dans les domaines des langues et de la formation 
des cadres, représentent des débouchés de plus en plus 
intéressants. On trouve également un marché potentiel impor-
tant dans les pays d'Europe de l'Ouest, au Japon et aux États-
Unis, pays qui ont manifesté de l'intérêt pour le savoir-faire 
canadien en matière de formation axée sur la technologie. En 
outre, il serait possible de créer des consortiums avec des 
entreprises d'Europe ou d'ailleurs, afin d'écarter certains des 
obstacles que doivent surmonter les entreprises canadiennes 
et de leur permettre d'accéder à d'autres marchés déjà actifs 
ou en voie de le devenir. Les bénéfices que pourraient en tirer, 
en aval, d'autres secteurs de l'industrie canadienne sont con-
sidérables, étant donné que la prestation de services commer-
ciaux d'enseignement et de formation peut contribuer à établir 
des relations commerciales d'une plus grande envergure et à 
plus long terme. 

Jusqu'ici, le Canada a participé à de nombreux projets 
internationaux comprenant une grande variété de services  

spécialisés. Il s'est taillé une réputation de leader dans les 
secteurs forestier, minier et pétrolier, ainsi que dans ceux des 
pêches, des télécommunications, de l'administration publique 
et de l'ingénierie. La compétence du Canada dans ces domaines 
a permis aux entreprises canadiennes d'offrir des programmes 
de grande qualité répondant aux besoins d'enseignement 
et de formation à l'étranger. 

À l'automne de 1990, on trouvait dans nos établisse-
ments d'enseignement 87 000 étrangers qui poursuivaient 
leurs études au Canada, soit une augmentation de 66 % par 
rapport au creux de 52 400 étudiants atteint en 1986. Les 
statistiques touchant la population étudiante pour la période 
s'échelonnant de 1986 à 1990 indiquent que la clientèle 
étrangère des cours primaire et secondaire s'est accrue de 
73 %; celle des collèges et des écoles de métiers de 189 `)/0; 
celle du premier cycle universitaire de 11 %; et celle des 
études supérieures de 48 % 3 •  

Les commissions scolaires portent un intérêt croissant 
à la clientèle étrangère, plus particulièrement en ce qui con-
cerne les dernières années du cours secondaire. Étant donné 
qu'environ 40 % des étudiants étrangers qui fréquentent l'uni-
versité au Canada ont préalablement étudié dans une école 
secondaire canadienne on peut s'attendre à ce que des cam-
pagnes de commercialisation plus dynamiques visant le niveau 
secondaire se traduisent par l'inscription d'un plus grand 
nombre d'étudiants étrangers dans les universités canadiennes. 

Le marché des étudiants étrangers a évolué ces 
dernières années, et il y a relativement moins d'étudiants 
qui se rendent à l'étranger pour y faire leurs études universi- 
taires de premier cycle. Les pays nouvellement industrialisés, 
d'où proviennent un grand nombre de ces étudiants, ouvrent 
graduellement leurs propres universités et collèges, et sont 
moins portés à subventionner les études à l'étranger. La 
demande de services commerciaux d'enseignement et de for-
mation commence toutefois à évoluer, car ces pays cherchent 
à accroître et à améliorer la qualité de l'enseignement dans 
leurs établissements en se procurant des services de forma-
tion spécialisés, ainsi que des services de formation des 
enseignants et de conception de programmes. De nouveaux 
débouchés s'ouvrent donc aux fournisseurs canadiens des 
secteurs tant public que privé sur le marché extérieur. 

L'exportation des services de cette industrie entraîne 
d'importantes retombées. Les étrangers qui viennent parfaire 
leur éducation au Canada, qu'ils soient étudiants, hommes ou 
femmes d'affaires, ou encore employés de l'État, établissent 
tout un réseau de relations personnelles et professionnelles, 

3Participation des étudiants étrangers dans l'éducation canadienne, no 81-261 au catalogue de Statistique Canada, janvier 1992. 
4Bureau canadien de l'éducation internationale, Rapport annuel, Ottawa, 1990. 
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et c'est riches d'une meilleure connaissance et d'une plus 
grande compréhension du Canada qu'ils retournent dans leur 
pays. Chez eux, ces relations et cette compréhension sont 
souvent essentielles aux échanges d'idées, de renseignements 
et de technologie, ce qui peut consolider les liens culturels et 
commerciaux établis ici. L'exportation de services d'enseigne-
ment et de formation peut donc aussi mener à la vente d'autres 
produits et services canadiens sur le marché extérieur. 

Les principaux concurrents du Canada, plus particulière-
ment la Grande-Bretagne, les États-Unis, la France, le Japon 
et l'Australie, reconnaissent depuis longtemps le potentiel 
d'exportation du secteur des services commerciaux d'ensei-
gnement et de formation. Ces pays ont adopté des modes 
de commercialisation très dynamiques et fort bien organisés 
qui leur ont permis de conquérir une bonne part du marché 
extérieur. L'Australie, par exemple, a connu une hausse spec-
taculaire de ses ventes à l'étranger. Le Bureau of Industry 
Economics estime que les bénéfices tirés du marché extérieur 
dans le domaine de l'éducation ont totalisé environ 120 mil-
lions de dollars australiens en 1987. Une étude indépendante 
réalisée à la demande de l'Australian Industries Assistance 
Commission indique que les bénéfices ont au moins 
doublé en 1988, atteignant 240 à 270 millions de dollars 
australiens. Des prévisions faisant état de bénéfices futurs 
d'environ 500 millions de dollars australiens par année 
apparaissent bien fondées5. 

Marché intérieur 
Dans le secteur des services commerciaux d'enseigne-

ment et de formation, le marché intérieur est relativement 
récent comparativement au marché extérieur. Cependant, 
des débouchés prometteurs se font jour au Canada. En 1987, 
l'Enquête sur la formation et le développement des ressour-
ces humaines8  réalisée par Statistique Canada indiquait 
qu'environ 33 % des entreprises canadiennes offraient une 
formation systématique à leurs employés, les dépenses à ce 
chapitre étant évaluées à environ 1,4 milliard de dollars par 
année. On s'attend à ce que le secteur conquière une bonne 
part de ce marché. 

Pour sa part, l'industrie bancaire canadienne a consacré 
plus de 180 millions de dollars à la formation au cours de 
1989 7 . Cette année-là, plus de 133 000 employés étaient  

inscrits aux cours de formation dispensés par leur propre 
employeur, et 17 577 autres suivaient des cours offerts par 
d'autres établissements dans le domaine bancaire. 

En 1990, un sondage effectué par le Conference Board 
du Canada auprès de 444 moyennes ou grandes entreprises a 
fait ressortir que celles-ci n'avaient cessé, aux cours des deux 
années précédentes, d'augmenter leur budget alloué à la for-
mation8. Les entreprises ont évalué à 450 $ par employé les 
dépenses consacrées à la formation et au perfectionnement. 
Pour l'année subséquente, on prévoyait des hausses substan-
tielles des sommes allouées à la formation, la moyenne étant 
d'environ 11 %. En 1989, parmi les entreprises interrogées, 
les dépenses liées à la formation totalisaient 315,9 millions 
de dollars, dont au moins 119,3 millions de dollars pour des 
services d'experts-conseils, du matériel éducatif courant et 
des cours externes. 

La croissance du marché intérieur tient au fait que les 
entreprises canadiennes ont su reconnaître que les travailleurs 
et les cadres ont besoin de se perfectionner pour être efficaces 
dans un milieu de travail en pleine évolution. Des études sur 
les ressources humaines réalisées par Emploi et Immigration 
Canada (EIC) entre 1986 et 1991 font état d'une pénurie de 
travailleurs qualifiés dans les industries suivantes : fabrication 
de matériel électrique et électronique, entretien et réparation 
d'automobiles, services alimentaires, camionnage, imprimerie 
et entretien d'aéronefs. Dans tous ces cas, on a constaté que 
les industries faisaient face à un défi de taille : comment 
s'assurer d'avoir suffisamment de personnel qualifié pour 
continuer de soutenir la concurrence et améliorer leurs résul-
tats. D'autres domaines sont également aux prises avec une 
pénurie de main-d'œuvre qualifiée, notamment le contrôle 
de la circulation aérienne, l'analyse des systèmes, et certains 
métiers spécialisés, comme l'utilisation de machines 
assistées par ordinateur. 

La Canadian Tooling Manufacturers' Association 
s'inquiète également de la pénurie de machinistes qualifiés, 
qui oblige certaines entreprises à recruter à l'étranger du 
personnel suffisamment formé pour assurer le fonctionne-
ment des machines-outils et pour respecter les normes de 
contrôle de la qualité et le calendrier de livraison. Il faut 
aussi accroître le niveau de qualification professionnelle 
dans l'industrie canadienne de l'électronique, qui fournit de 

5Australian Industries Assistance Commission, Exporting Health and Education Services: Inquiry into International Trade in Services, Australian Government 
Publishing Service, Canberra, 1989. 

6Higgins, Doug et Rechnitzer, Edith, Résultats de l'enquête sur la formation et le développement des ressources humaines, 1987.  Section des projections et des 
analyses, Division de l'éducation, de la culture et du tourisme, Statistique Canada. 

7Sondage réalisé par l'Association des banquiers canadiens, cité dans Le Banquier, volume 97, no 6, novembre-décembre 1990. 
8 Larson, Peter E. et Blue, Matthew W., Training and Development 1990: Expenditures and Policies, Le Conference Board du Canada, Ottawa, 1991. 



n Ineeeseezen 
IIIIMIKeee•n••neeWIIM 

--- •Mn Manie*  eal11111M 
IMIllenneettnIIM 

l'emploi à 180 000 personnes et réalise des ventes annuelles 
d'environ 18 milliards de dollars. Dans ce secteur, les 
changements technologiques rapides exigent un recyclage 
continuel des compétences des employés pour assurer la 
viabilité de l'industrie et permettre au Canada de soutenir la 
concurrence sur le marché extérieur. À l'avenir, le succès de 
tous les secteurs industriels, tant dans les services que dans 
la fabrication, sera de plus en plus tributaire de la qualité 
des ressources humaines. 

Dans tous les secteurs, les décideurs reconnaissent 
l'importance de l'enseignement et de la formation pour le 
bien-être économique des Canadiens. En 1989, lors de leur 
conférence annuelle, les premiers ministres ont exprimé leurs 
inquiétudes et ont déclaré douter que le Canada se procure 
présentement les ressources humaines suffisamment spécia-
lisées pour assurer sa prospérité dans l'économie informa-
tionnelle du vingt et unième siècle, où la concurrence se joue 
à l'échelle planétaire. On trouve des préoccupations sembla-
bles dans le rapport soumis en 1990 par le Conseil du pre-
mier ministre de l'Ontario et intitulé Formation et adaptation 
des travailleurs pour la nouvelle économie mondiale: « Dans 
le marché mondial en formation, la capacité de s'adapter et 
d'acquérir continuellement de nouvelles compétences sera 
la compétence la plus précieuses de toutes. » 

Cette question a également été soulevée dans de nom-
breux rapports publiés par d'autres gouvernements provin-
ciaux ainsi que par des entreprises privées et des organismes 
non gouvernementaux. Ainsi, le rapport de la société Kodak 
souligne-t-il qu'à « tous les niveaux, les services commer-
ciaux d'enseignement et la formation doivent être restructurés 
afin d'offrir les connaissances et les compétences nécessaires 
à l'établissement d'entreprises compétitives. Le Canada doit 
travailler à donner à l'ensemble de ses citoyens une longueur 
d'avance au chapitre de la formation, afin de permettre au 
pays de rivaliser avec les autres.»9 Les rapports du Centre 
canadien du marché du travail et de la productivité, du 
Conseil consultatif de Grandpré sur l'adaptation, du Conseil 
économique du Canada, du Conference Board du Canada, du 
Fraser Institute, de la Chambre de commerce du Canada et de 
l'Association des manufacturiers canadiens abondent dans le 
même sens. Tous ces organismes partagent les mêmes préoc-
cupations en ce qui concerne la crise des compétences », 
et réclament de l'industrie, des éducateurs, des syndicats et 
des gouvernements une action concertée visant à faire en sorte 
que la population active de demain possède les compétences 
nécessaires à la compétitivité des industries canadiennes sur 
le marché extérieur. 

Par la force des choses, les entreprises et les industries 
canadiennes devront accorder une importance accrue aux 
programmes destinés à améliorer les compétences de leurs 
employés. Ceci aura pour effet d'accroître la demande de ser-
vices comme ceux qu'offre l'industrie des services commer-
ciaux d'enseignement et de formation. Elle propose une grande 
variété de services, et possède le savoir-faire et l'expérience 
nécessaires pour créer de nouveaux programmes de forma-
tion susceptibles de répondre aux besoins changeants de la 
population active et de s'attaquer aux problèmes de formation 
que connaît l'industrie canadienne. Les fournisseurs sont 
en mesure de satisfaire à la demande rapidement, et d'offrir 
des programmes qui répondent parfaitement aux besoins de 
chaque client. La plupart des fournisseurs du secteur peuvent 
offrir des services sur le lieu de travail, ce qui permet d'assu-
rer une formation adaptée au travail même. Cette pratique a 
également pour effet d'éviter les coûts additionnels et la perte 
de productivité que les entreprises doivent généralement 
subir lorsqu'elles envoient leurs employés suivre des cours 
de formation à l'extérieur de leur lieu de travail. Elle permet 
aussi de répondre spécifiquement aux besoins de formation 
des petites entreprises. 

Certains fournisseurs du secteur sont en mesure 
d'offrir leurs services non seulement grâce à un enseigne-
ment personnalisé, mais également à l'aide de méthodes 
plus sophistiquées faisant appel à des appareils comme 
l'ordinateur et la vidéo interactive. Certains cours sont 
conçus de manière à permettre aux employés d'apprendre à 
leur propre rythme sur le lieu de travail, souvent en utilisant 
leur propre ordinateur. 

Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
Dans l'ensemble, le secteur des services commerciaux 

d'enseignement et de formation possède le savoir-faire voulu 
pour fournir la formation liée à l'emploi, nécessaire à l'accrois-
sement de la productivité des employés et au recyclage des 
ouvriers licenciés et des autres travailleurs qui reviennent 
dans la population active. L'industrie doit cependant trouver 
des moyens d'augmenter la collaboration entre ses membres, 
de façon à promouvoir les ressources du secteur, à s'attaquer 
aux problèmes communs et à profiter au maximum des débou-
chés. Les mesures prises pour raffermir ce secteur sur le mar-
ché intérieur auront des effets bénéfiques sur sa performance 
sur le marché extérieur. 

9Rugman, Alan M. et D'Cruz, Joseph R., New Visions for Canadian Business: Strategies for Competing in the Global Economy, Kodak Canada Inc., Toronto, 1990. 
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Sur le plan international, les fournisseurs canadiens 
ont surtout eu tendance à répondre aux demandes plutôt qu'à 
s'employer de façon dynamique à commercialiser leurs ser-
vices de formation. Plutôt que de se mettre à la recherche de 
nouveaux marchés, ils se sont contentés de répondre à des 
appels d'offres pour des projets déjà connus. En comparai-
son, les principaux concurrents du Canada sur le marché inter-
national, soit la Grande-Bretagne, les États-Unis, la France, le 
Japon et l'Australie se sont montrés très dynamiques et fort 
bien organisés à l'échelle nationale. 

Au Japon, les secteurs public et privé ont massivement 
investi dans des centres de formation qui jouent en quelque 
sorte le rôle de produits d'appel pour amorcer le développe-
ment des marchés d'exportation pour leur technologie. Ces 
centres font partie intégrante de leurs méthodes de dévelop-
pement du commerce, des exportations et des investissements, 
parce qu'ils contribuent à créer des marchés pour des produits 
à la fine pointe du progrès qui exigent de nouvelles compé-
tences. Dans certains pays d'Asie, assurer la formation indus-
trielle de façon très visible, comme dans des centres de for-
mation, est presque devenu une condition essentielle, dans 
les dossiers non reliés à l'aide internationale, pour les entre-
prises qui désirent obtenir des contrats répétés. Les pays du 
littoral du Pacifique constituent un marché intéressant pour le 
Canada, mais les entreprises canadiennes n'y ont générale-
ment pas adopté la méthode des centres de formation. 

Profitant de sa situation privilégiée sur les marchés de 
l'Asie et du Pacifique, l'Australie a ouvert des établissements 
d'enseignement dans neuf centres de l'Asie du Pacifique pour 
commercialiser ses services d'enseignement et de formation. 
Par ailleurs, plusieurs établissements australiens regroupés 
en consortiums offrent leurs services par l'intermédiaire d'une 
série de bureaux centralisés et établis dans d'autres pays. 
Cette démarche structurée, conjuguée à l'installation de bureaux 
à l'étranger, a beaucoup amélioré la visibilité de ces entre-
prises. En conséquence, la population des étudiants étran-
gers inscrits en Australie et payant des frais de scolarité 
s'est accrue de façon spectaculaire, passant de 4 500 en 
1986 à 22 000 en 1988 10 . 

La taille des États-Unis et la diversité de leur économie 
expliquent leur compétitivité de longue date sur le marché 
international. La plupart des ambassades des États-Unis four-
nissent des renseignements détaillés sur les services offerts 
par les établissements collégiaux et universitaires américains, 
tant publics que privés. En outre, environ 100 bureaux dissé-
minés partout dans le monde encouragent les étudiants à venir  

parfaire leur éducation aux États-Unis, et le gouvernement 
américain envoie souvent des missions commerciales à 
l'étranger pour susciter l'intérêt des gouvernements étrangers 
et celui du secteur privé pour les services commerciaux 
d'enseignement et de formation. Comme en Australie, plusieurs 
établissements américains, regroupés en consortiums, com-
mercialisent leurs services sur le marché extérieur. Certains 
de ces consortiums ont réussi à trouver des débouchés pour 
leurs membres, car ils ont accès à des ressources qui ne 
sont pas à la portée d'une seule institution. 

Cette façon d'aborder le marché international, alliant 
regroupement, coordination, et présence sur place, a parti-
culièrement réussi au British Council, qui veille à l'essor du 
commerce international des services d'enseignement et de 
formation de Grande-Bretagne. Un bon nombre de collèges 
et d'universités sont membres de ce conseil qui, par l'inter-
médiaire de 80 bureaux installés partout dans le monde, fait 
connaître les services commerciaux d'enseignement et de 
formation de ses membres. En jouant ce rôle à l'étranger, le 
British Council s'est révélé une excellente ressource pour la 
commercialisation des services des fournisseurs britanniques. 
Comme la Grande-Bretagne, la France livre aussi une vive 
concurrence, et offre des services semblables grâce à l'appui 
considérable qu'elle reçoit de son gouvernement. 

Pour augmenter leurs exportations de services commer-
ciaux d'enseignement et de formation, les pays doivent de plus 
en plus adopter une stratégie qui conjugue une présence dans 
les pays étrangers et la coordination des activités sur les mar-
chés extérieurs. Jusqu'ici, le Canada a très peu fait en ce sens, 
bien que l'on reconnaisse de plus en plus la nécessité d'une 
action mieux coordonnée au chapitre de la commercialisation. 
En 1989, on a ouvert un centre canadien en Malaisie; ce cen-
tre est subventionné par l'ACDI, et son rôle consiste à inciter 
les étudiants malais à venir étudier au Canada. Il veille aussi 
à promouvoir le savoir-faire des établissements canadiens en 
matière d'enseignement, de formation et de perfectionnement 
des ressources humaines. Le centre établi en Malaisie est 
administré par un consortium d'organismes privés d'origine 
canadienne qui, aux termes de l'entente, commercialisent les 
services de chaque organisme et ceux des établissements 
publics et des entreprises privées qui en sont membres. 

Depuis quelques années, on remarque des efforts plus 
marqués, particulièrement de la part des collèges commu-
nautaires canadiens, pour mettre en commun les ressources 
disponibles et adopter une stratégie plus coordonnée. 
Ainsi, l'Ontario Colleges International Committee (OCIC) 

leAustralian Industries Assistance Commission, Exporting Health and Education Services: Inquiry into International Trade in Services, Australian Government 
Publishing Service, Canberra, 1989. 



n zer •n••  
III 

a-t-il été mis sur pied pour coordonner la commercialisation 
sur le marché extérieur des 23 collèges d'arts appliqués et de 
technologie que compte l'Ontario. À l'instar de l'OCIC, l'Alberta 
Colleges and Technical Institutes International Committee 
(ACTIIC) a été créé en vue d'harmoniser les activités des col-
lèges et des instituts de technologie de l'Alberta. Pour sa part, 
le British Columbia Centre for International Education (BCCIE) 
coordonne la commercialisation sur le marché extérieur des 
services offerts par les collèges communautaires et les 
universités de la Colombie-Britannique. 

Des faits récents laissent entrevoir une tendance vers 
une meilleure coopération interprovinciale. Ainsi, au début 
de 1991, la Colombie-Britannique et l'Ontario ont-ils uni leurs 
efforts pour promouvoir leurs institutions respectives à l'oc-
casion d'une foire tenue à Hong-kong et consacrée à l'édu-
cation. Sur le plan national, dans le cadre de sa Campagne 
sectorielle des services commerciaux d'enseignement et de 
formation, ISTC a mis sur pied, en mars 1991, un comité de 
l'industrie visant à rassembler des fournisseurs du secteur 
privé, des associations de l'industrie, des collèges et des 
universités (voir page 13). Le rôle de ce comité consiste à 
conseiller le ministère dans l'élaboration d'initiatives parti-
culières destinées à rendre le secteur des services commer-
ciaux d'enseignement et de formation plus compétitif sur 
les marchés intérieur et extérieur. 

Au Canada, sur le marché de la clientèle étudiante venue 
de l'étranger, il arrive souvent que la difficulté d'évaluer avec 
précision le nombre de places disponibles dans les collèges 
et les universités nuise aux maisons d'enseignement, aux 
organismes non gouvernementaux et aux associations de 
l'industrie. Leurs concurrents du Canada, pour leur part, ont 
déterminé le nombre d'étudiants qu'ils sont disposés à accepter, 
ce qui augmente leur compétitivité. La difficulté qu'éprouvent 
les établissements canadiens à rassembler des données 
complètes et fiables sur leur capacité d'accueil gêne donc 
les efforts déployés pour attirer un plus grand nombre 
d'étudiants étrangers. 

De même, la stratégie adoptée par ce secteur sur le mar-
ché intérieur n'a rien de dynamique ni de bien coordonné. Ce 
secteur comprend une foule d'intervenants, depuis les experts-
conseils offrant leurs services à titre individuel jusqu'aux 
grandes entreprises comprenant une unité de formation, sans 
compter les groupes que l'on trouve dans les collèges et les 
universités. Ces fournisseurs offrent des services spécialisés 
et utilisent des méthodes diverses; ils n'ont pas l'habitude 
de travailler de concert pour coordonner leur stratégie sur 

le marché. Bien que certains groupes, comme les fabricants 
de didacticiels, soient rassemblés en associations régionales 
et nationales, aucun organisme de coordination ne voit aux 
intérêts du secteur dans son ensemble, contrairement à ce 
qui se pratique dans d'autres secteurs, comme les banques, 
les assurances, l'actuariat et la comptabilité. En conséquence, 
les services que ce secteur est en mesure de fournir sont mal 
connus des industries et des entreprises canadiennes. Ainsi, 
en 1990, une étude portant sur la formation des gestion-
naires dans la petite entreprise au Canada constatait-elle que 
,< l'absence d'une source d'information simple et bon marché 
sur les programmes de formation disponibles au Canada est 
un obstacle de plus que doivent surmonter les petites entre-
prises désireuses de tirer profit des services de formation 
offerts à un prix raisonnable. ,11  

Facteurs liés au commerce 
Dans une économie industrielle comme celle du Canada, 

ce sont les fournisseurs canadiens ou les entreprises étrangères 
établies au Canada qui répondent à la demande intérieure de 
services commerciaux d'enseignement et de formation. Les 
fournisseurs établis à l'étranger sont rarement en mesure de 
soutenir la concurrence des entreprises déjà présentes sur 
place. Cependant, certaines entreprises étrangères commen-
cent à envisager d'ouvrir des bureaux au Canada ou d'acheter 
des entreprises canadiennes. Mais, dans l'ensemble, le com-
merce entre pays industrialisés est assez limité dans ce secteur, 
sauf dans des domaines de formation spécialisée où les com-
pétences ne sont pas disponibles partout, ou dans les cas où 
des étudiants préfèrent poursuivre leurs études à l'étranger. La 
majeure partie du commerce international de ce secteur est à 
sens unique, les pays industrialisés fournissant des services 
aux pays moins développés ou nouvellement industrialisés. 

Dans le passé, les fournisseurs canadiens de services 
commerciaux d'enseignement et de formation ne faisaient 
pratiquement face à aucun concurrent étranger sur le marché 
intérieur. Toutefois, la concurrence étrangère commence 
maintenant à se faire plus vive, particulièrement de la part des 
fournisseurs américains de formation axée sur la technologie. 
Une partie de l'augmentation de la concurrence livrée par les 
établissements étrangers est imputable aux prises de contrôle 
d'entreprises canadiennes. Cette concurrence tient aussi au 
fait que la rapidité de l'évolution technologique favorise la 
prestation de ces services par delà les frontières. 

Il n'existe ni au Canada ni à l'étranger de tarifs sur 
les services commerciaux d'enseignement et de formation. 

11 Centre canadien du marché du travail et de la productivité, Management Training for Small Business in Canada, Ottawa, avril 1990, page 1. 
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En outre, les tarifs fixés pour les biens se rattachant à ces ser-
vices sont peu élevés. Cependant, des barrières non tarifaires, 
comme les restrictions touchant la mobilité de la main-d'oeuvre 
et les politiques d'achats préférentiels, soulèvent des problèmes 
quant à la vente des services canadiens d'enseignement et de 
formation dans d'autres pays. L'Accord de libre-échange entre 
le Canada et les États-Unis (ALE), mis en oeuvre le 1 er janvier 
1989, contient certaines dispositions destinées à faciliter le 
séjour temporaire des fournisseurs de services de part et 
d'autre de la frontière. Même si, dans cette industrie, le com-
merce entre les deux pays est quelque peu limité, l'ALE aura 
pour effet de faciliter les échanges existants. 

Facteurs technologiques 
Le secteur des services commerciaux d'enseignement 

et de formation fait largement appel à la technologie de pointe 
comme les logiciels d'apprentissage assisté par ordinateur, 
la vidéo interactive, l'audiovisuel, la radio et la télévision. Au 
Canada, l'industrie est particulièrement vigoureuse dans le 
créneau des nouvelles techniques de formation à distance, où 
plus de 35 établissements canadiens d'enseignement public 
offrent des services. Plusieurs gouvernements provinciaux 
apportent leur appui à la formation à distance pour répondre 
aux besoins du marché intérieur, plus particulièrement dans 
les régions éloignées. 

Le secteur privé joue également un rôle important au 
Canada dans le domaine de la formation à distance. Plus de 
40 entreprises de ce secteur détiennent un permis provincial 
pour offrir des services de formation à distance, principalement 
sur le marché des entreprises, des métiers et du recyclage pro-
fessionnel. Les fournisseurs canadiens se maintiennent à 
l'avant-garde de la technologie en utilisant, pour leurs services 
de formation à distance, l'informatique et les technologies vidéo 
et audio, intégrées aux systèmes de télécommunications. 

Le secteur des services commerciaux d'enseignement et 
de formation pourrait tirer parti du potentiel qu'offre l'utilisa-
tion des nouvelles technologies pour répondre aux besoins 
de formation sur le marché intérieur. Les nouvelles techniques 
ont la réputation d'augmenter l'efficacité de l'enseignement. 
Grâce à elles, il est plus facile de fournir, sur demande, une 
formation personnalisée, qui est plus rapide, plus intéres-
sante, et permet aux étudiants de mieux retenir l'information 
que les méthodes utilisées dans les classes traditionnelles. 

La question de savoir si une telle formation coûte moins 
cher que les méthodes traditionnelles d'enseignement est 
liée à de nombreux facteurs, tels que la taille de l'entreprise, 
le genre de formation requise, et le niveau de raffinement  

technologique déjà atteint par l'entreprise. D'une façon géné-
rale, la prestation d'une formation axée sur la technologie 
est moins coûteuse qu'une approche traditionnelle, mais elle 
requiert toutefois des investissements initiaux considérables au 
chapitre du développement. C'est la raison pour laquelle les 
petites entreprises hésitent souvent à investir dans une forma-
tion axée sur la technologie, ou n'en ont tout simplement pas 
les moyens. Cependant, les méthodes de formation issues des 
progrès technologiques peuvent également susciter des initia-
tives de coopération, comme des entreprises en participation 
ou des formules de partage des coûts. Elles peuvent aussi 
permettre aux petites entreprises de régler d'autres problèmes, 
comme la difficulté de faire suivre à leur personnel-clé des 
cours de formation pour plus de quelques jours. Toutes ces 
raisons expliquent l'attrait grandissant qu'exercent les tech-
nologies nouvelles sur les petites ou moyennes entreprises. 
Une solution intéressante consiste à recourir aux didacticiels 
canadiens, qui sont particulièrement utiles dans les milieux 
où les services de formation traditionnels (l'enseignement 
dans une classe, par exemple) ne sont pas utilisables. Plus 
précisément, les didacticiels offrent un enseignement person-
nalisé, interactif, axé sur les besoins de l'étudiant, à la portée 
de tous, et indépendant de la taille ou de l'emplacement de 
l'entreprise. De plus, ils permettent d'avoir des horaires de 
formation infiniment flexibles. 

Malgré tout, de nombreuses entreprises hésitent à avoir 
recours à la formation axée sur la technologie, en grande 
partie parce qu'elles ne comprennent pas bien les bénéfices 
qu'elles pourraient tirer de ces méthodes d'enseignement, 
et aussi parce qu'il est difficile de faire un choix avisé parmi 
la multitude de produits disponibles. L'enquête menée par 
le Conference Board du Canada indique que les dépenses 
consacrées aux nouvelles techniques dans le domaine de la 
formation ont été relativement modestes 12 . En 1989, sur un 
total de 315,9 millions de dollars consacrés à la formation par 
les personnes interrogées, 10 millions de dollars seulement 
(soit environ 3 %) ont été investis dans des nouvelles tech-
nologies. Toutefois, même si à cette époque les services de 
formation des entreprises touchées par l'enquête faisaient 
relativement peu appel à la technologie dans leurs activités, 
la plupart d'entre elles prévoyaient doubler leur utilisation de 
techniques de pointe et de logiciels en 1990 et en 1991. Cette 
tendance laisse entrevoir des débouchés pour les fournis-
seurs de formation axée sur la technologie, lesquels sont en 
mesure de faire découvrir aux entreprises les avantages que 
procurent les progrès technologiques dans la prestation des 
services de formation. Le secteur des services commerciaux 

12Larson, Peter E. et Blue, Matthew W., Training and Development 1990: Expenditures and Policies, Conference Board du Canada, Ottawa, 1991. 
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d'enseignement et de formation tirerait profit d'initiatives 
originales, comme des entreprises en participation et le 
partage des coûts entre les clients, pour rendre la techno-
logie de pointe plus attrayante aux yeux des clients, et plus 
particulièrement des petites entreprises. 

Le secteur des services commerciaux d'enseignement 
et de formation dispose des ressources nécessaires pour 
développer une industrie de la haute technologie appropriée 
au vingt et unième siècle. Mais ce secteur doit d'abord trouver 
les moyens d'adapter certaines des méthodes d'enseignement 
plus traditionnelles aux modes de prestation axés sur la tech-
nologie. Il doit aussi assurer une commercialisation plus 
efficace de ses services auprès de ses clients. 

Ce secteur est non seulement un utilisateur des tech-
nologies de pointe, mais une partie de son rôle consiste à 
aider les autres industries à faire un usage efficace des tech-
niques nouvelles. Il peut aider les entreprises, par exemple, 
lorsqu'il s'agit d'assurer le recyclage des travailleurs dont 
l'emploi est disparu à la suite de l'introduction de change-
ments technologiques, et les aider à s'adapter aux nouvelles 
techniques introduites dans leur milieu de travail. 

L'industrie des services commerciaux d'enseignement 
et de formation est l'instrument tout indiqué pour faire le lien 
entre les progrès technologiques et les programmes de recy-
clage des entreprises. Ce qu'il est maintenant convenu 
d'appeler la nouvelle gestion des ressources humaines » 
comprend un éventail de politiques et de pratiques destinées 
à accroître les compétences, l'adaptabilité, la motivation et le 
rendement des employés au travail. En dotant les employés 
des outils dont ils ont besoin pour s'adapter aux ajustements 
et aux changements, cette approche réduit au minimum les 
coûts individuels et ceux que l'entreprise a encourus. Elle 
assure de plus une exploitation maximale des ressources 
offertes par les nouvelles technologies. 

Les entreprises canadiennes de services commerciaux 
d'enseignement et de formation ont déjà su relever avec succès 
le défi suivant : préparer des travailleurs de divers secteurs de 
la fabrication à s'adapter au travail dans des usines à la fine 
pointe de la technologie, augmentant ainsi la productivité et 
la compétitivité du secteur de la formation. Les exemples de 
réussites illustrant ce potentiel ne manquent pas. L'un d'eux 
concerne l'association entre l'Open Learning Institute (OLI) de 
la Colombie-Britannique et l'usine de Squamish de la société 
Western Pulp. À la fin des années 1970, la Western Pulp a 
commençé à planifier la construction d'une nouvelle usine 
de 200 millions de dollars afin de remplacer une usine de 
blanchiment vétuste. Comme la nouvelle usine allait faire 
appel à une technologie moderne, informatisée et électronique, 
les opérateurs de l'usine existante devaient faire l'objet d'un 
recyclage massif. Une association fut par conséquent établie 

en vertu de laquelle la Western Pulp fournirait le contenu 
technique des modules d'apprentissage, tandis que la tâche 
de l'OLI consisterait à traduire cette information en langage 
de formation, à concevoir et à rédiger le contenu des modules 
d'enseignement selon un régime d'apprentissage ouvert, et à 
dispenser ces cours. 

Ce projet connut un immense succès, et s'avéra avan-
tageux pour les deux parties. Pour la Western Pulp, cela 
signifiait que les membres de son personnel pouvaient jouer 
le rôle de personnes-ressources plutôt que de consacrer de 
nombreuses heures à la formation directe des employés. En 
outre, les travailleurs pouvaient être formés sans avoir à quit-
ter l'usine, ce qui permettait de réduire les coûts tant pour 
les travailleurs que pour l'entreprise. De son côté, l'OLI a 
pu montrer que les établissements d'enseignement peuvent 
fournir des services de formation dans les délais prévus et au 
prix établi. En d'autres mots, ces entreprises sont en mesure 
de soutenir la concurrence sur le plan commercial. Ce n'est 
qu'un exemple du rôle que les entreprises de ce secteur sont 
appelées à jouer auprès des industries canadiennes, soit 
d'aider ces dernières à faire de leurs employés des utilisateurs 
plus efficaces des nouvelles technologies. 

Le principal marché extérieur des entreprises canadiennes 
de services de formation axée sur la technologie et les produits 
qui s'y rattachent a toujours été constitué des pays peu déve-
loppés ou nouvellement industrialisés. Cependant, l'emploi 
de techniques de pointe dans ces pays peut être ralenti par 
l'absence de services de télécommunications permettant de 
soutenir celles-ci. 

La décision des pays du Commonwealth et de la fran-
cophonie de mettre sur pied des centres multilatéraux de 
formation à distance à Vancouver et au Québec témoigne de 
l'excellente réputation dont jouissent sur le marché interna-
tional les établissements canadiens en tant que fournisseurs 
de services de formation à distance de très haute qualité. Ces 
centres coordonneront la mise au point et la distribution de 
matériel de formation à distance susceptible de répondre aux 
besoins des pays du Commonwealth et de la francophonie. 

Évolution du milieu 

À court terme, il ne devrait pas y avoir de croissance 
importante du commerce international des services d'ensei- 
gnement et de formation dispensés dans le cadre de contrats 
octroyés par appel d'offres lancés par les institutions finan- 
cières internationales. On s'attend cependant à ce que le nom- 
bre de projets d'enseignement et de formation non liés à l'aide 
internationale continue d'augmenter dans plusieurs pays peu 
développés ou nouvellement industrialisés. Dans les pays du 
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Sud-Est asiatique et du Moyen-Orient, les gouvernements 
mettent de plus en plus l'accent sur le perfectionnement des 
ressources humaines, car ces pays cherchent à mettre 
sur pied le système d'éducation nécessaire pour assurer la 
poursuite de leur progrès économique et industriel. Leurs 
besoins continus dans ce domaine garantissent que le marché 
international continuera de croître. 

De nouveaux débouchés s'ouvrent également au secteur 
canadien dans des pays qui cherchent des solutions différentes 
de celles que proposent les principaux fournisseurs, plus par-
ticulièrement les États-Unis, la Grande-Bretagne et l'Australie. 
L'arrivée des fournisseurs canadiens sur le marché extérieur 
semble souvent présenter une solution de rechange avanta-
geuse par rapport aux entreprises et aux établissements qui 
dominent ce marché depuis toujours. 

La demande intérieure devrait continuer de croître, et 
les débouchés pour les fournisseurs de services commer-
ciaux d'enseignement et de formation devraient augmenter. 
Un certain nombre de ces débouchés seront consécutifs à 
de nouvelles orientations dans les politiques du gouverne-
ment canadien qui favorisent la prise en charge de la forma-
tion par l'industrie. À la suite des efforts du gouvernement 
fédéral visant à mettre dorénavant l'accent sur le perfection-
nement des ressources humaines plutôt que sur le soutien 
du revenu, Emploi et Immigration Canada (EIC) réaffecte 
des crédits de 800 millions de dollars à la formation de la 
main-d'oeuvre. En janvier 1991, le gouvernement fédéral 
annonçait la création de la Commission canadienne de mise 
en valeur de la main-d'oeuvre, composée principalement de 
représentants des entreprises et des syndicats, et dont le 
rôle consiste à conseiller le gouvernement fédéral en matière 
de programmes et de politiques de formation à l'échelle natio-
nale. Les initiatives d'Emploi et Immigration Canada (EIC) 
fournissent un débouché intéressant au secteur des services 
commerciaux d'enseignement et de formation, qui devrait 
être bien placé pour répondre aux besoins de formation 
cernés par la Commission. 

En outre, l'industrie devrait être en mesure de tirer 
parti des débouchés offerts par les entreprises canadiennes 
soucieuses d'accroître les compétences de leurs employés et 
d'améliorer leur rendement grâce à une meilleure formation. 
Tout porte à croire que les dépenses consacrées à la formation 
vont augmenter, et les services commerciaux d'enseignement 
et de formation devraient pouvoir bénéficier de ces augmenta-
tions. En même temps, toutefois, on constate que certaines 
entreprises canadiennes s'adressent directement à des four-
nisseurs américains pour satisfaire leurs besoins de formation 
ou achètent des didacticiels mis au point aux États-Unis, même 
lorsque des fournisseurs canadiens sont en mesure de leur 
fournir des produits canadiens. 

Dans l'ensemble, les marchés intérieur et extérieur de 
cette industrie demeurent changeants. Les marchés sont en 
croissance perpétuelle, et la demande évolue constamment. 
Les pays industrialisés comme les pays en développement 
vont tous continuer à développer leur système d'éducation, 
suivant la tendance mondiale voulant que l'on mette l'accent 
sur le perfectionnement des ressources humaines. En même 
temps, les exigences en matière de formation et d'enseigne-
ment deviendront de plus en plus spécialisées et évolueront 
sans cesse. Pour les satisfaire, on fera appel au secteur des 
services commerciaux d'enseignement et de formation, qui 
devra se montrer toujours souple et sensible aux besoins 
de ses clients. 

Évaluation de la compétitivité 

Sur le marché extérieur, les défis sont nombreux; la plu-
part des fournisseurs canadiens ne possèdent pas l'expérience 
en commercialisation, ni les ressources nécessaires pour trou-
ver des débouchés et les exploiter. La qualité des services dis-
pensés par ce secteur est très compétitive, mais, à l'étranger, 
les compétences du secteur canadien sont méconnues et mal 
comprises. Bien qu'ils aient commencé à mieux coordonner 
leurs démarches de commercialisation, les fournisseurs cana-
diens doivent encore relever le défi de pénétrer le marché mon-
dial dominé depuis toujours par de nombreux concurrents bien 
établis et bien organisés. 

Aux avantages de l'exportation des services commer-
ciaux d'enseignement et de formation s'ajoute la possibilité 
de développer des relations commerciales plus importantes 
et à plus long terme qui donnent suite aux premiers échanges. 
À mesure que les pays en voie d'industrialisation formeront 
leurs ressources humaines et amélioreront leur infrastructure 
industrielle, leurs besoins en matière de formation augmente-
ront. Les caractéristiques mêmes du marché et la qualité de 
la compétence canadienne laissent prévoir de nombreuses 
possibilités au chapitre des exportations. 

Au Canada même, le travail est en pleine mutation, 
et cette transformation contraindra l'industrie à changer 
radicalement sa façon de percevoir le perfectionnement de 
ses ressources humaines. Les prévisions relatives à la struc-
ture professionnelle laissent entrevoir que la demande de tra-
vailleurs hautement qualifiés augmentera considérablement. 
En outre, les compétences que les travailleurs acquièrent 
présentement seront dépassées plus rapidement que jamais 
auparavant, d'où la nécessité d'une formation et d'un recyclage 
permanents. Au sein d'un grand nombre de secteurs indus-
triels, la rapidité des changements technologiques nécessite 
un perfectionnement professionnel permanent, pour assurer 



Ia viabilite des industries et permettre au Canada de soutenir 
Ia concurrence internationale. Le secteur des services com-
merciaux d'enseignement et de formation a un r61e de premier 
plan a jouer pour perfectionner les competences de Ia main-
d'rnuvre et aider les autres secteurs industriels a devenir de 
meilleurs usagers de Ia technologie nouvelle. 

Ces facteurs soul ignent le potentiel que recele le secteur 
et les possibilites qui s'offrent aux services commerciaux 
d'enseignement et de formation, secteur qui possede les 
ressources necessaires pour repondre aux besoins croissants 
de l'industrie canadienne dans le domaine du perfectionnement 
des ressources humaines. 

Pour plus de renseignements sur ce dossier ou sur 
les initiatives et etudes sectorielles, s'adresser a Ia 

Direction generale des industries de services et de 
Ia construction 
lndustrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Services commerciaux d'enseignement et de formation 
235, rue Queen 
OTIAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tel. : (613) 954-2977 
Telecopieur : (613) 952-9054 

INITIATIVES OU ETUDES SECTORIELLES 

Pour plus de renseignements sur !'initiative decrite ci-dessous, 
s'adresser a lndustrie, Sciences et Technologie Canada. 

Campagne sectorielle des services commerciaux 
d'enseignement et de formation 
Cette campagne sectorielle prevoit Ia realisation de sept acti-
vites entre le 1 er avril1991 et le 31 decembre 1992. L'objectif 
de Ia campagne est de recueill ir des donnees touchant le 
secteur, d'enrichir les ressources des fournisseurs, de cerner 
les besoins des clients et de s'attaquer aux problemes de 
l'industrie grace a des initiatives precises visant a rendre le 
secteur plus competitif sur les marches interieur et exterieur. 

Nota : Aucune statistique n'est actuellement disponible sur 
le secteur des services commerciaux d'enseignement 
et de formation, mais nous en recueillerons au cours 
de Ia campagne sectorielle. 

lmprime sur du papier contenant des fibres recyclees. * 


